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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXIX : Des saisies spéciales  

Chapitre IV : Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels  

 

­ Article 706-154 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale 

et la grande délinquance économique et financière. 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par tout 

moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du Trésor, à la 

saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la loi à tenir des 

comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, ou le juge 

d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un délai de dix 

jours à compter de sa réalisation. 

 

L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte et, s'ils 

sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel 

n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 

procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers 

peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 

disposition de la procédure. 

 

Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par 

la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au crédit de 

ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision de saisie. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

 

1. Loi n° 2010-768 du 9 juillet 2010 visant à faciliter la saisie et la confiscation 

en matière pénale 

­ Article 3 

Après l'article 706-140 du même code, il est inséré un titre XXIX ainsi rédigé : 

 

 

« TITRE XXIX 

 

 

 

« DES SAISIES SPÉCIALES 

 

[…] 

 

« Chapitre IV 

 

 

 

« Des saisies portant sur certains biens 

ou droits mobiliers incorporels 

[…] 

« Art. 706-154.-Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un 

établissement habilité par la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des 

sommes inscrites au crédit de ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant 

indiqué dans la décision de saisie. 

 

2. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour 

la performance de la sécurité intérieure 

 

­ Article 39 

L'article 706-154 du code de procédure pénale est ainsi rédigé :  

« Art. 706-154.-Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être 

autorisé, par tout moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés 

du Trésor, à la saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la 

loi à tenir des comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, 

ou le juge d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un 

délai de dix jours à compter de sa réalisation.  

« L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte et, 

s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel 

n'est pas suspensif. Le titulaire du compte et les tiers peuvent être entendus par la chambre de l'instruction. Les 

tiers ne peuvent pas prétendre à la mise à disposition de la procédure.  

« Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité 

par la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au crédit 
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de ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision de 

saisie. » 

 

­ Article 706-154 [modifié] 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par 

tout moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du 

Trésor, à la saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité 

par la loi à tenir des comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la 

République, ou le juge d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée 

de la saisie dans un délai de dix jours à compter de sa réalisation.  

L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte 

et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de 

l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification 

de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. Le titulaire du compte et les tiers peuvent être entendus par 

la chambre de l'instruction. Les tiers ne peuvent pas prétendre à la mise à disposition de la procédure.  

Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement 

habilité par la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes 

inscrites au crédit de ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué 

dans la décision de saisie. 

 

3. Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude 

fiscale et la grande délinquance économique et financière  

 

­ Article 25 

I. ― Les deux dernières phrases du second alinéa des articles 706-148,706-150 et 706-153 et les deux dernières 

phrases du deuxième alinéa de l'article 706-158 du code de procédure pénale sont ainsi rédigées :  

« L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se 

rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent 

néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition 

de la procédure. »  

II. ― Les deux dernières phrases du deuxième alinéa de l'article 706-154 du code de procédure pénale sont ainsi 

rédigées :  

« L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se 

rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers peuvent néanmoins 

être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition de la 

procédure. » 

­ Article 706-154 [modifié] 

Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par tout 

moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du Trésor, à la 

saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la loi à tenir des 

comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, ou le juge 

d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un délai de dix 

jours à compter de sa réalisation. 

 

L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte et, s'ils 

sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel 

n'est pas suspensif. Le titulaire du compte et les tiers peuvent être entendus par la chambre de l'instruction. Les 

tiers ne peuvent pas prétendre à la mise à disposition de la procédure. L'appelant ne peut prétendre dans ce 
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cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. 

S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la 

chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à disposition de la procédure. 

 

Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par 

la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au crédit de 

ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision de saisie.  



9 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 

professions judiciaires et juridiques 

­ Article 66-5 

Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 4 

 

En toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la défense, les consultations adressées 

par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre 

l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces dernières de celles portant la mention " officielle ", les notes 

d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du dossier sont couvertes par le secret professionnel.  

Ces dispositions ne font pas obstacle, à compter de la conclusion d'un contrat de fiducie, à l'application à l'avocat 

qui a la qualité de fiduciaire, de la réglementation spécifique à cette activité, sauf pour les correspondances, 

dépourvues de la mention " officielle ", adressées à cet avocat par un confrère non avisé qu'il agit en cette qualité.  

Le présent article ne fait pas obstacle à l'obligation pour un avocat de communiquer les contrats mentionnés à 

l'article L. 222-7 du code du sport et le contrat par lequel il est mandaté pour représenter l'une des parties 

intéressées à la conclusion de l'un de ces contrats aux fédérations sportives délégataires et, le cas échéant, aux 

ligues professionnelles qu'elles ont constituées, dans les conditions prévues à l'article L. 222-18 du même code. 

 

2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

 

­ Article 131-21 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 12 

 

La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 

également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 

durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 

Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la 

nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le 

condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 

Lorsqu'une infraction pour laquelle la peine de confiscation est encourue a été commise en utilisant un service de 

communication au public en ligne, l'instrument utilisé pour avoir accès à ce service est considéré comme un bien 

meuble ayant servi à commettre l'infraction et peut être confisqué. Au cours de l'enquête ou de l'instruction, il 

peut être saisi dans les conditions prévues au code de procédure pénale. 

Sous réserve du dernier alinéa, la confiscation porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit 

direct ou indirect de l'infraction, à l'exception des biens susceptibles de restitution à la victime. Si le produit de 

l'infraction a été mêlé à des fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne 

porter sur ces biens qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 

Sous les mêmes réserves, la confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi 

ou le règlement qui réprime l'infraction. 

Sous les mêmes réserves, s'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant 

procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle 

qu'en soit la nature, divis ou indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547601&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022325554&dateTexte=&categorieLien=cid
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foi, dont il a la libre disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les 

biens dont la confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 

Sous réserve du dernier alinéa, lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi 

porter sur tout ou partie des biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne 

foi, dont il a la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 

dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 

Sous réserve du dernier alinéa, la peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à 

tous les droits incorporels, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis. 

Sous les mêmes réserves, la confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée 

sur tous biens, quelle qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de 

bonne foi, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la chose 

confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 

mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 

Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 

condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 

l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 

Hors le cas mentionné au septième alinéa, lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels toute 

personne autre que le condamné dispose d'un droit de propriété, elle ne peut être prononcée si cette personne dont 

le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours de la procédure n'a pas été mise en mesure de présenter 

ses observations sur la mesure de confiscation envisagée par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de 

faire valoir le droit qu'elle revendique et sa bonne foi. 

 

*** 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  

Section 4 : De l'atteinte au secret  

Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel  

­ Article 226-13 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 

2002 

 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 

profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 

15 000 euros d'amende. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/
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3. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

­ Article 54 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1 

 

En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire qui en est avisé, informe immédiatement le procureur de la 

République, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à toutes constatations utiles. 

Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître et de tout ce qui peut servir à la manifestation de 

la vérité. Il saisit les armes et instruments qui ont servi à commettre le crime ou qui étaient destinés à le commettre 

ainsi que tout ce qui paraît avoir été le produit direct ou indirect de ce crime.  

Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes qui paraissent avoir participé au crime, si elles 

sont présentes. 

 

­ Article 55 

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 11 () JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 

1994 

 

Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, sous peine de l'amende prévue pour les contraventions de 

la quatrième classe, à toute personne non habilitée, de modifier avant les premières opérations de l'enquête 

judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements quelconques. 

Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou ces prélèvements sont commandés par les exigences 

de la sécurité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. 

 

­ Article 55-1 

Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 30 

 

L'officier de police judiciaire peut procéder, ou faire procéder sous son contrôle, sur toute personne susceptible 

de fournir des renseignements sur les faits en cause ou sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou 

plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre l'infraction, aux opérations de 

prélèvements externes nécessaires à la réalisation d'examens techniques et scientifiques de comparaison avec les 

traces et indices prélevés pour les nécessités de l'enquête. 

Il procède, ou fait procéder sous son contrôle, aux opérations de relevés signalétiques et notamment de prise 

d'empreintes digitales, palmaires ou de photographies nécessaires à l'alimentation et à la consultation des fichiers 

de police selon les règles propres à chacun de ces fichiers. 

Le refus, par une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, de se soumettre aux opérations de prélèvement, 

mentionnées aux premier et deuxième alinéas ordonnées par l'officier de police judiciaire est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

Sans préjudice de l'application du troisième alinéa, lorsque la prise d'empreintes digitales ou palmaires ou d'une 

photographie constitue l'unique moyen d'identifier une personne qui est entendue en application des articles 61-1 

ou 62-2 pour un crime ou un délit puni d'au moins trois ans d'emprisonnement et qui refuse de justifier de son 

identité ou qui fournit des éléments d'identité manifestement inexacts, cette opération peut être effectuée sans le 

consentement de cette personne, sur autorisation écrite du procureur de la République saisi d'une demande motivée 

par l'officier de police judiciaire. L'officier de police judiciaire ou, sous son contrôle, un agent de police judiciaire 

recourt à la contrainte dans la mesure strictement nécessaire et de manière proportionnée. Il tient compte, s'il y a 

lieu, de la vulnérabilité de la personne. Cette opération fait l'objet d'un procès-verbal, qui mentionne les raisons 

pour lesquelles elle constitue l'unique moyen d'identifier la personne ainsi que le jour et l'heure auxquels il y est 

procédé. Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé. 
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­ Article 56 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 

 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 

informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 

des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 

désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 

de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 

biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 

de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 

confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 

autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 

police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 

qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 

trouvent ces armes. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 

conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 

de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 

procéder à leur saisie. 

Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 

toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 

inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 

inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 

suivant les modalités prévues à l'article 57. 

Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 

de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 

à la perquisition. 

Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 

définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 

détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 

Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 

documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 

est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 

Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 

dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 

personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 

sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 

saisis et confisqués. 

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 

de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 

billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 

procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 

réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 

du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 

billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 

Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 

les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 

temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 

 

­ Article 56-1 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
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Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 

Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 

en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par le juge des libertés 

et de la détention saisi par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent 

les investigations, les raisons justifiant la perquisition, l'objet de celle-ci et sa proportionnalité au regard de la 

nature et de la gravité des faits. Le contenu de cette décision est porté à la connaissance du bâtonnier ou de son 

délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué 

ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux 

préalablement à leur éventuelle saisie. Lorsque la perquisition est justifiée par la mise en cause de l'avocat, elle 

ne peut être autorisée que s'il existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir commis ou tenté de commettre, 

en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une infraction connexe au sens de 

l'article 203. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles 

mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 

Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 

exercice de la profession d'avocat et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de la défense et 

couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 

décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé sous scellé. 

Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 

irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-

verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 

Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 

procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 

sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 

dossier de la procédure. 

Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 

par ordonnance motivée. 

A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 

ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 

ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 

S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 

restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 

de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 

Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 

décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 

cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 

La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de vingt-

quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président 

de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure prévue au 

cinquième alinéa du présent article. 

 

Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 

l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 

juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal judiciaire qui doit être préalablement 

avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 

Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 

sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 

locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 

 

­ Article 56-1-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 
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Lorsque, à l'occasion d'une perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l'article 56-1, il est découvert 

un document mentionné au deuxième alinéa du même article 56-1, la personne chez qui il est procédé à ces 

opérations peut s'opposer à la saisie de ce document. Le document doit alors être placé sous scellé fermé et faire 

l'objet d'un procès-verbal distinct de celui prévu à l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous 

scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier 

de la procédure. Les quatrième à neuvième alinéas de l'article 56-1 sont alors applicables. 

­ Article 56-1-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 

Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son délégué 

prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le secret professionnel 

du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-ci sont relatives aux 

infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-2-2,433-1,433-

2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous réserve que les consultations, 

correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client établissent la preuve de leur utilisation 

aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions 

­ Article 56-2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 2 (V) 

 

Les perquisitions dans les locaux d'une entreprise de presse, d'une entreprise de communication audiovisuelle, 

d'une entreprise de communication au public en ligne, d'une agence de presse, dans les véhicules professionnels 

de ces entreprises ou agences ou au domicile d'un journaliste lorsque les investigations sont liées à son activité 

professionnelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat.  

 

Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat qui indique la nature de l'infraction ou 

des infractions sur lesquelles portent les investigations, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l'objet de 

celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance de la personne 

présente en application de l'article 57.  

 

Le magistrat et la personne présente en application de l'article 57 ont seuls le droit de prendre connaissance des 

documents ou des objets découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie 

ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans cette 

décision.  

 

Ces dispositions sont édictées à peine de nullité.  

 

Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites respectent le libre exercice de 

la profession de journaliste, ne portent pas atteinte au secret des sources en violation de l'article 2 de la loi du 29 

juillet 1881 sur la liberté de la presse et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard injustifié à la 

diffusion de l'information.  

 

La personne présente lors de la perquisition en application de l'article 57 du présent code peut s'opposer à la saisie 

d'un document ou de tout objet si elle estime que cette saisie serait irrégulière au regard de l'alinéa précédent. Le 

document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal 

mentionnant les objections de la personne, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou 

objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui 

prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans 

délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure.  

 

Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 

par ordonnance motivée non susceptible de recours.  

 

A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 

ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces 

personnes. Si le journaliste au domicile duquel la perquisition a été réalisée n'était pas présent lorsque celle-ci a 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575036&dateTexte=&categorieLien=cid
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été effectuée, notamment s'il a été fait application du deuxième alinéa de l'article 57, le journaliste peut se présenter 

devant le juge des libertés et de la détention pour être entendu par ce magistrat et assister, si elle a lieu, à l'ouverture 

du scellé.  

 

S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 

restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 

de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure.  

 

Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 

décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 

cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 

 

­ Article 56-3 

Modifié par LOI n°2011-94 du 25 janvier 2011 - art. 32 

 

Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un huissier sont effectuées par un magistrat et en 

présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle appartient l'intéressé 

ou de son représentant. 

 

­ Article 56-4 

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 36 

 

I.-Lorsqu'une perquisition est envisagée dans un lieu précisément identifié, abritant des éléments couverts par le 

secret de la défense nationale, la perquisition ne peut être réalisée que par un magistrat en présence du président 

de la Commission du secret de la défense nationale. Ce dernier peut être représenté par un membre de la 

commission ou par des délégués, dûment habilités au secret de la défense nationale, qu'il désigne selon des 

modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. Le président ou son représentant peut être assisté de toute 

personne habilitée à cet effet.  

La liste des lieux visés au premier alinéa est établie de façon précise et limitative par arrêté du Premier ministre. 

Cette liste, régulièrement actualisée, est communiquée à la Commission du secret de la défense nationale ainsi 

qu'au ministre de la justice, qui la rendent accessible aux magistrats de façon sécurisée. Le magistrat vérifie si le 

lieu dans lequel il souhaite effectuer une perquisition figure sur cette liste.  

Les conditions de délimitation des lieux abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale sont 

déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

Le fait de dissimuler dans les lieux visés à l'alinéa précédent des procédés, objets, documents, informations, 

réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers non classifiés, en tentant de les faire bénéficier de la 

protection attachée au secret de la défense nationale, expose son auteur aux sanctions prévues à l'article 434-4 du 

code pénal.  

La perquisition ne peut être effectuée qu'en vertu d'une décision écrite du magistrat qui indique au président de la 

Commission du secret de la défense nationale les informations utiles à l'accomplissement de sa mission. Le 

président de la commission ou son représentant se transporte sur les lieux sans délai. Au commencement de la 

perquisition, le magistrat porte à la connaissance du président de la commission ou de son représentant, ainsi qu'à 

celle du chef d'établissement ou de son délégué, ou du responsable du lieu, la nature de l'infraction ou des 

infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition, son objet et les lieux visés 

par cette perquisition.  

Seul le président de la Commission du secret de la défense nationale, son représentant et, s'il y a lieu, les personnes 

qui l'assistent peuvent prendre connaissance d'éléments classifiés découverts sur les lieux. Le magistrat ne peut 

saisir, parmi les éléments classifiés, que ceux relatifs aux infractions sur lesquelles portent les investigations. Si 

les nécessités de l'enquête justifient que les éléments classifiés soient saisis en original, des copies sont laissées à 

leur détenteur.  

Chaque élément classifié saisi est, après inventaire par le président de la commission , placé sous scellé. Les 

scellés sont remis au président de la Commission du secret de la défense nationale qui en devient gardien. Les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418607&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418607&dateTexte=&categorieLien=cid
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opérations relatives aux éléments classifiés saisis ainsi que l'inventaire de ces éléments font l'objet d'un procès-

verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure et qui est conservé par le président de la commission .  

La déclassification et la communication des éléments mentionnés dans l'inventaire relèvent de la procédure prévue 

par les articles L. 2312-4 et suivants du code de la défense.  

II.-Lorsqu'à l'occasion d'une perquisition un lieu se révèle abriter des éléments couverts par le secret de la défense 

nationale, le magistrat présent sur le lieu ou immédiatement avisé par l'officier de police judiciaire en informe le 

président de la Commission du secret de la défense nationale. Les éléments classifiés sont placés sous scellés, 

sans en prendre connaissance, par le magistrat ou l'officier de police judiciaire qui les a découverts, puis sont 

remis ou transmis, par tout moyen en conformité avec la réglementation applicable aux secrets de la défense 

nationale, au président de la commission afin qu'il en assure la garde. Les opérations relatives aux éléments 

classifiés font l'objet d'un procès-verbal qui n'est pas joint au dossier de la procédure. La déclassification et la 

communication des éléments ainsi placés sous scellés relèvent de la procédure prévue par les articles L. 2312-4 

et suivants du code de la défense.  

III (Supprimé).  

IV.-Les dispositions du présent article sont édictées à peine de nullité. 

­ Article 56-5 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 

Les perquisitions dans les locaux d'une juridiction ou au domicile d'une personne exerçant des fonctions 

juridictionnelles et qui tendent à la saisie de documents susceptibles d'être couverts par le secret du délibéré ne 

peuvent être effectuées que par un magistrat, sur décision écrite et motivée de celui-ci, en présence du premier 

président de la cour d'appel ou du premier président de la Cour de cassation ou de son délégué. Cette décision 

indique la nature de l'infraction sur laquelle portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet 

de celle-ci. Le contenu de la décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance du premier 

président ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci, le premier président ou son délégué ont seuls le droit de 

consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement à leur 

éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que 

celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont prévues à peine de nullité. 

 

Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte à 

l'indépendance de la justice. 

 

Le premier président ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime cette saisie 

irrégulière. Le document ou l'objet est alors placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal, 

qui n'est pas joint au dossier de la procédure, mentionnant les objections du premier président ou de son délégué. 

 

Si d'autres documents ou objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever d'opposition, ce procès-

verbal est distinct de celui prévu à l'article 57. Le procès-verbal mentionné au troisième alinéa du présent article 

ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la 

détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 

 

Dans un délai de cinq jours à compter de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue 

sur l'opposition par ordonnance motivée non susceptible de recours. 

 

A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 

ainsi que le premier président ou son délégué. Il ouvre le scellé en présence de ces personnes. 

 

S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 

restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal mentionné au même troisième alinéa et, le cas 

échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu ou à cet objet figurant dans le dossier 

de la procédure. 

 

Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 

décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 

cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000033912288&dateTexte=&categorieLien=id
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­ Article 57 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 

 

Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à 

l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle 

la perquisition a lieu.  

En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 

choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 

personnes relevant de son autorité administrative.  

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 

présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 

 

­ Article 57-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 

Les officiers de police judiciaire ou, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire peuvent, au cours 

d'une perquisition effectuée dans les conditions prévues par le présent code, accéder par un système informatique 

implanté sur les lieux où se déroule la perquisition à des données intéressant l'enquête en cours et stockées dans 

ledit système ou dans un autre système informatique, dès lors que ces données sont accessibles à partir du système 

initial ou disponibles pour le système initial.  

Ils peuvent également, dans les conditions de perquisition prévues au présent code, accéder par un système 

informatique implanté dans les locaux d'un service ou d'une unité de police ou de gendarmerie à des données 

intéressant l'enquête en cours et stockées dans un autre système informatique, si ces données sont accessibles à 

partir du système initial.  

S'il est préalablement avéré que ces données, accessibles à partir du système initial ou disponibles pour le système 

initial, sont stockées dans un autre système informatique situé en dehors du territoire national, elles sont recueillies 

par l'officier de police judiciaire, sous réserve des conditions d'accès prévues par les engagements internationaux 

en vigueur.  

Les données auxquelles il aura été permis d'accéder dans les conditions prévues par le présent article peuvent être 

copiées sur tout support. Les supports de stockage informatique peuvent être saisis et placés sous scellés dans les 

conditions prévues par le présent code.  

Les officiers de police judiciaire peuvent, par tout moyen, requérir toute personne susceptible :  

1° D'avoir connaissance des mesures appliquées pour protéger les données auxquelles il est permis d'accéder dans 

le cadre de la perquisition ;  

2° De leur remettre les informations permettant d'accéder aux données mentionnées au 1°.  

A l'exception des personnes mentionnées aux articles 56-1 à 56-5, le fait de s'abstenir de répondre dans les 

meilleurs délais à cette réquisition est puni d'une amende de 3 750 €. 

 

 

 

 

­ Article 58 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002 

 

Sous réserve des nécessités des enquêtes, toute communication ou toute divulgation sans l'autorisation de la 

personne mise en examen ou de ses ayants droit ou du signataire ou du destinataire d'un document provenant d'une 

perquisition à une personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est punie de 4 500 euros 

d'amende et de deux ans d'emprisonnement. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575098&dateTexte=&categorieLien=cid
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

 

­ Article 76 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est prévue 

à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle 

l'opération a lieu.  

Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 

en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.  

Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables.  

Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 

égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-

21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 

procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 

article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 

du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 

que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 

référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 

effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 

respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche 

et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la saisie des 

biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent 

des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures 

incidentes.  

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 

tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort 

de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux 

quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 

juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par 

l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 

des télécommunications  

Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

 

 

­ Article 92 

Modifié par Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 () JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991 

 

Le juge d'instruction peut se transporter sur les lieux pour y effectuer toutes constatations utiles ou procéder à des 

perquisitions. Il en donne avis au procureur de la République, qui a la faculté de l'accompagner. 

Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 

Il dresse un procès-verbal de ses opérations. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 96 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 

 

Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 

elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 

lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins.  

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59.  

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 

secret professionnel et des droits de la défense.  

Les dispositions des articles 56 et 56-1 à 56-5 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 

d'instruction. 

­ Article 97 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

 

Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des documents ou des données informatiques et sous 

réserve des nécessités de l'information et du respect, le cas échéant, de l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de l'article 

précédent, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre 

connaissance avant de procéder à la saisie. 

Tous les objets, documents ou données informatiques placés sous main de justice sont immédiatement inventoriés 

et placés sous scellés. Cependant, si leur inventaire sur place présente des difficultés, l'officier de police judiciaire 

procède comme il est dit au quatrième alinéa de l'article 56. 

Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 

de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 

à la perquisition. 

Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur ordre du juge d'instruction, à 

l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques 

dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 

Avec l'accord du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, documents 

et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation est prévue 

à l'article 131-21 du code pénal. 

Lorsque ces scellés sont fermés, ils ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés qu'en présence de la 

personne mise en examen, assistée de son avocat, ou eux dûment appelés. Toutefois, lorsque l'ouverture et la 

reconstitution du scellé fermé n'exigent pas que la personne mise en examen soit interrogée sur son contenu, elles 

peuvent être réalisées par le juge d'instruction assisté de son greffier hors la présence de celle-ci, en présence de 

son avocat ou celui-ci dûment convoqué. 

Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent pas, copie ou photocopie des documents ou des données 

informatiques placés sous main de justice peuvent être délivrées à leurs frais, dans le plus bref délai, aux intéressés 

qui en font la demande. 

Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la 

manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut autoriser leur dépôt à la Caisse des 

dépôts et consignations ou à la Banque de France ou sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par 

l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 

Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, le juge 

d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis doit transmettre, pour analyse et identification, au 

moins un exemplaire de chaque type de billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à 

cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport 

qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport 

et les scellés sont déposés entre les mains du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-

verbal. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 

billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575036&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid


20 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes   

Chapitre II : Procédure  

Section 7 : Des mesures conservatoires  

 

­ Article 706-103 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 

En cas d'information ouverte pour l'une des infractions entrant dans le champ d'application des articles 706-

73,706-73-1 et 706-74 et afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, 

l'indemnisation des victimes, le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, 

peut ordonner, aux frais avancés du Trésor et selon les modalités prévues par les procédures civiles d'exécution, 

des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise en examen.  

La condamnation vaut validation des mesures conservatoires et permet l'inscription définitive des sûretés.  

La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 

mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action publique et de l'action civile.  

Pour l'application des dispositions du présent article, le juge des libertés et de la détention est compétent sur 

l'ensemble du territoire national.  

Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions du titre XXIX du présent livre. 

 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXIX : Des saisies spéciales  

 

­ Article 706-141 

 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Le présent titre s'applique, afin de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation selon les 

conditions définies à l'article 131-21 du code pénal, aux saisies réalisées en application du présent code lorsqu'elles 

portent sur tout ou partie des biens d'une personne, sur un bien immobilier, sur un bien ou un droit mobilier 

incorporel ou une créance ainsi qu'aux saisies qui n'entraînent pas de dépossession du bien.  

 

­ Article 706-141-1 

Création LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 16 

 

La saisie peut également être ordonnée en valeur. Les règles propres à certains types de biens prévues aux 

chapitres III et IV du présent titre s'appliquent aux biens sur lesquels la saisie en valeur s'exécute. 

 

 

 

Chapitre Ier : Dispositions communes  

 

­ Article 706-142 

 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577776&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le procureur de la République, le juge d'instruction ou, avec leur autorisation, l'officier de police judiciaire 

peuvent requérir le concours de toute personne qualifiée pour accomplir les actes nécessaires à la saisie des biens 

visés au présent titre et à leur conservation.  

 

­ Article 706-143 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Jusqu'à la mainlevée de la saisie ou la confiscation du bien saisi, le propriétaire ou, à défaut, le détenteur du bien 

est responsable de son entretien et de sa conservation. Il en supporte la charge, à l'exception des frais qui peuvent 

être à la charge de l'Etat.  

 

En cas de défaillance ou d'indisponibilité du propriétaire ou du détenteur du bien, et sous réserve des droits des 

tiers de bonne foi, le procureur de la République ou le juge d'instruction peuvent autoriser la remise à l'Agence de 

gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués du bien saisi dont la vente par anticipation n'est pas 

envisagée afin que cette agence réalise, dans la limite du mandat qui lui est confié, tous les actes juridiques et 

matériels nécessaires à la conservation, l'entretien et la valorisation de ce bien.  

 

Tout acte ayant pour conséquence de transformer, modifier substantiellement le bien ou d'en réduire la valeur est 

soumis à l'autorisation préalable du juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République 

qui en a ordonné ou autorisé la saisie, du juge d'instruction qui en a ordonné ou autorisé la saisie ou du juge 

d'instruction en cas d'ouverture d'une information judiciaire postérieurement à la saisie.  

 

­ Article 706-144 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Le magistrat qui a ordonné ou autorisé la saisie d'un bien ou le juge d'instruction en cas d'ouverture d'une 

information judiciaire postérieurement à la saisie sont compétents pour statuer sur toutes les requêtes relatives à 

l'exécution de la saisie, sans préjudice des dispositions relatives à la destruction et à l'aliénation des biens saisis 

au cours de l'enquête ou de l'instruction prévues aux articles 41-5 et 99-2.  

 

Lorsque la décision ne relève pas du procureur de la République, son avis est sollicité préalablement.  

 

Le requérant et le procureur de la République peuvent, dans un délai de dix jours à compter de la notification de 

cette décision, faire appel de la décision devant la chambre de l'instruction. Cet appel est suspensif.  

 

­ Article 706-145 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Nul ne peut valablement disposer des biens saisis dans le cadre d'une procédure pénale hors les cas prévus aux 

articles 41-5 et 99-2 et au présent chapitre.  

 

A compter de la date à laquelle elle devient opposable et jusqu'à sa mainlevée ou la confiscation du bien saisi, la 

saisie pénale suspend ou interdit toute procédure civile d'exécution sur le bien objet de la saisie pénale.  

 

Pour l'application du présent titre, le créancier ayant diligenté une procédure d'exécution antérieurement à la saisie 

pénale est de plein droit considéré comme titulaire d'une sûreté sur le bien, prenant rang à la date à laquelle cette 

procédure d'exécution est devenue opposable. 

 

­ Article 706-146 
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Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Si le maintien de la saisie du bien en la forme n'est pas nécessaire, un créancier muni d'un titre exécutoire 

constatant une créance liquide et exigible peut être autorisé, dans les conditions prévues à l'article 706-144, à 

engager ou reprendre une procédure civile d'exécution sur le bien, conformément aux règles applicables à ces 

procédures. Toutefois, il ne peut alors être procédé à la vente amiable du bien et la saisie pénale peut être reportée 

sur le solde du prix de cession, après désintéressement des créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang 

antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue opposable. Le solde du produit de la vente est 

consigné. En cas de classement sans suite, de non-lieu ou de relaxe, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas 

prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande.  

 

En cas de reprise d'une procédure civile d'exécution suspendue par la saisie pénale, les formalités qui ont été 

régulièrement accomplies n'ont pas à être réitérées.  

 

­ Article 706-147 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Les mesures ordonnées en application du présent titre sont applicables y compris lorsqu'elles sont ordonnées après 

la date de cessation des paiements et nonobstant les dispositions de l'article L. 632-1 du code de commerce.  

 

Chapitre II : Des saisies de patrimoine (Articles 706-148 à 706-149) 

 

­ Article 706-148 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

 

Si l'enquête porte sur une infraction punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement, le juge des libertés et de la 

détention peut, sur requête du procureur de la République, ordonner par décision motivée la saisie, aux frais 

avancés du Trésor, des biens dont la confiscation est prévue en application des cinquième et sixième alinéas de 

l'article 131-21 du code pénal lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit ou lorsque l'origine de ces 

biens ne peut être établie. Le juge d'instruction peut, sur requête du procureur de la République ou d'office après 

avis du ministère public, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions.  

La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 

s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 

n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 

procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 

peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 

disposition de la procédure.  

 

 

 

 

 

­ Article 706-149 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Les règles propres à certains types de biens prévues par le présent titre, à l'exclusion de celles relatives à la décision 

de saisie, s'appliquent aux biens compris en tout ou partie dans le patrimoine saisi.  
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Chapitre III : Des saisies immobilières  

 

­ Article 706-150 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 

 

Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 

requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du Trésor, 

des immeubles dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge d'instruction peut, au 

cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 

La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 

s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 

n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 

procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 

peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 

disposition de la procédure. 

 

­ Article 706-151 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

La saisie pénale d'un immeuble est opposable aux tiers à compter de la publication de la décision ordonnant la 

saisie au bureau des hypothèques ou, pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au livre 

foncier du lieu de situation de l'immeuble. Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du procureur 

de la République ou du juge d'instruction, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et 

confisqués.  

 

Jusqu'à la mainlevée de la saisie pénale de l'immeuble ou la confiscation de celui-ci, la saisie porte sur la valeur 

totale de l'immeuble, sans préjudice des privilèges et hypothèques préalablement inscrits ou des privilèges visés 

à l'article 2378 du code civil et nés antérieurement à la date de publication de la décision de saisie pénale 

immobilière.  

 

La publication préalable d'un commandement de saisie sur l'immeuble ne fait pas obstacle à la publication de la 

décision de saisie pénale immobilière.  

 

­ Article 706-152 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

 

La cession de l'immeuble conclue avant la publication de la décision de saisie pénale immobilière et publiée après 

cette publication à la conservation des hypothèques ou au livre foncier pour les départements concernés est 

inopposable à l'Etat, sauf mainlevée ultérieure de la saisie. Toutefois, si le maintien de la saisie du bien en la forme 

n'est pas nécessaire et que la vente n'apparaît pas frauduleuse eu égard à ses conditions et au prix obtenu, le 

magistrat compétent peut décider le report de la saisie pénale sur le prix de la vente, après désintéressement des 

créanciers titulaires d'une sûreté ayant pris rang antérieurement à la date à laquelle la saisie pénale est devenue 

opposable. Dans ce cas, la publication de la décision et la consignation du solde du prix de vente rendent la vente 

opposable à l'Etat.  

Lorsque les frais de conservation de l'immeuble saisi sont disproportionnés par rapport à sa valeur en l'état, le juge 

des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, ou le juge d'instruction, après avis du 

procureur de la République, peut autoriser l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 

à l'aliéner par anticipation. Cette décision d'autorisation fait l'objet d'une ordonnance motivée. Elle est notifiée 

aux parties intéressées ainsi qu'aux tiers ayant des droits sur le bien, qui peuvent la déférer à la chambre de 

l'instruction dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article 99.  
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Le produit de la vente est consigné. En cas de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement ou lorsque la peine de 

confiscation n'est pas prononcée, ce produit est restitué au propriétaire du bien s'il en fait la demande, sauf si le 

produit résulte de la vente d'un bien ayant été l'instrument ou le produit, direct ou indirect, d'une infraction. 

 

Chapitre IV : Des saisies portant sur certains biens ou droits mobiliers incorporels  

 

­ Article 706-153 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 

Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 

requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du Trésor, 

des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal. Le juge 

d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 

La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou du 

droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer au 

président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans 

un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut 

prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il 

conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par le 

président de la chambre de l'instruction ou la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise 

à disposition de la procédure. 

 

­ Article 706-154 

Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 25 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut être autorisé, par tout 

moyen, par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder, aux frais avancés du Trésor, à la 

saisie d'une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par la loi à tenir des 

comptes de dépôts. Le juge des libertés et de la détention, saisi par le procureur de la République, ou le juge 

d'instruction se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou la mainlevée de la saisie dans un délai de dix 

jours à compter de sa réalisation. 

L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au titulaire du compte et, s'ils 

sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel 

n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 

procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le titulaire du compte et les tiers 

peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 

disposition de la procédure.  

Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versée sur un compte ouvert auprès d'un établissement habilité par 

la loi à tenir des comptes de dépôts, elle s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites au crédit de 

ce compte au moment de la saisie et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la décision de saisie. 

 

 

­ Article 706-155 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

Lorsque la saisie porte sur une créance ayant pour objet une somme d'argent, le tiers débiteur doit consigner sans 

délai la somme due à la Caisse des dépôts et consignations ou auprès de l'Agence de gestion et de recouvrement 

des avoirs saisis et confisqués lorsqu'elle est saisie. Toutefois, pour les créances conditionnelles ou à terme, les 
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fonds sont consignés lorsque ces créances deviennent exigibles.  

 

Lorsque la saisie porte sur une créance figurant sur un contrat d'assurance sur la vie, elle entraîne la suspension 

des facultés de rachat, de renonciation et de nantissement de ce contrat, dans l'attente du jugement définitif au 

fond. Cette saisie interdit également toute acceptation postérieure du bénéfice du contrat dans l'attente de ce 

jugement et l'assureur ne peut alors plus consentir d'avances au contractant. Cette saisie est notifiée au souscripteur 

ainsi qu'à l'assureur ou à l'organisme auprès duquel le contrat a été souscrit.  

 

­ Article 706-156 

Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 

 

La saisie de parts sociales, valeurs mobilières, instruments financiers ou autres biens ou droits incorporels est 

notifiée à la personne émettrice.  

 

Le cas échéant, la saisie est également notifiée à l'intermédiaire financier mentionné aux 2° à 7° de l'article L. 

542-1 du code monétaire et financier teneur du compte ainsi qu'à l'intermédiaire inscrit mentionné à l'article L. 

228-1 du code de commerce.  

 

­ Article 706-157 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 

 

La saisie d'un fonds de commerce est opposable aux tiers à compter de son inscription, aux frais avancés du 

Trésor, sur le registre des nantissements tenu au greffe du tribunal de commerce du lieu de situation du fonds.  

Les formalités de cette publication sont réalisées, au nom du procureur de la République, du juge d'instruction ou 

de la juridiction de jugement, par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 

 

Chapitre V : Des saisies sans dépossession  

­ Article 706-158 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 52 

 

Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des libertés et de la détention, saisi par 

requête du procureur de la République, peut ordonner par décision motivée la saisie, aux frais avancés du Trésor, 

des biens dont la confiscation est prévue par l'article 131-21 du code pénal sans en dessaisir le propriétaire ou le 

détenteur. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions. 

La décision prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, 

s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de l'instruction par 

déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision. Cet appel 

n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition des seules pièces de la 

procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les tiers 

peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 

disposition de la procédure. 

Le magistrat qui ordonne la saisie sans dépossession désigne la personne à laquelle la garde du bien est confiée et 

qui doit en assurer l'entretien et la conservation, aux frais le cas échéant du propriétaire ou du détenteur du bien 

qui en est redevable conformément à l'article 706-143 du présent code. 

En dehors des actes d'entretien et de conservation, le gardien du bien saisi ne peut en user que si la décision de 

saisie le prévoit expressément. 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXX : De l'agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 

Chapitre Ier : Des missions de l'agence  



26 

 

 

­ Article 706-160 

Modifié par LOI n°2021-401 du 8 avril 2021 - art. 4 

 

L'agence est chargée d'assurer, sur l'ensemble du territoire et sur mandat de justice : 

1° La gestion de tous les biens, quelle que soit leur nature, saisis, confisqués ou faisant l'objet d'une mesure 

conservatoire au cours d'une procédure pénale, qui lui sont confiés et qui nécessitent, pour leur conservation ou 

leur valorisation, des actes d'administration ; 

2° La gestion centralisée de toutes les sommes saisies lors de procédures pénales ; 

3° L'aliénation ou la destruction des biens dont elle a été chargée d'assurer la gestion au titre du 1° et qui sont 

ordonnées, sans préjudice de l'affectation de ces biens dans les conditions prévues aux articles L. 2222-9 du code 

général de la propriété des personnes publiques et 707-1 du présent code ; 

4° L'aliénation des biens ordonnée ou autorisée dans les conditions prévues aux articles 41-5 et 99-2 du présent 

code ; 

5° La gestion des biens affectés à titre gratuit par l'autorité administrative dans les conditions prévues aux mêmes 

articles 41-5 et 99-2 et à l'article L. 2222-9 du code général de la propriété des personnes publiques. 

Les sommes transférées à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués en application 

du 2° du présent article et dont l'origine ne peut être déterminée sont transférées à l'Etat à l'issue d'un délai de 

quatre ans après leur réception, lors de la clôture des comptes annuels. En cas de décision de restitution postérieure 

au délai de quatre ans, l'Etat rembourse à l'agence les sommes dues. 

L'agence peut, dans les mêmes conditions, assurer la gestion des biens saisis, procéder à l'aliénation ou à la 

destruction des biens saisis ou confisqués et procéder à la répartition du produit de la vente en exécution de toute 

demande d'entraide ou de coopération émanant d'une autorité judiciaire étrangère. 

L'agence peut mettre à disposition, le cas échéant à titre gratuit, un bien immobilier dont la gestion lui est confiée 

en application du 1° du présent article au bénéfice d'associations dont les activités entrent pour leur ensemble dans 

le champ du b du 1 de l'article 200 du code général des impôts ainsi que d'associations, de fondations reconnues 

d'utilité publique et d'organismes bénéficiant de l'agrément prévu à l'article L. 365-2 du code de la construction et 

de l'habitation. Les modalités de cette mise à disposition sont définies par voie réglementaire. 

L'ensemble de ses compétences s'exerce pour les biens saisis ou confisqués, y compris ceux qui ne sont pas visés 

au titre XXIX. 

La décision de transfert des biens faisant l'objet d'une saisie pénale à l'Agence de gestion et de recouvrement des 

avoirs saisis et confisqués est notifiée ou publiée selon les règles applicables à la saisie elle-même. 

Dans l'exercice de ses compétences, l'agence peut obtenir le concours ainsi que toutes informations utiles auprès 

de toute personne physique ou morale, publique ou privée, sans que le secret professionnel lui soit opposable, 

sous réserve des dispositions de l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 

certaines professions judiciaires et juridiques. 

 

4. Décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la 

profession d'avocat 

 

­ Article  4 

Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense devant toute juridiction et des cas de déclaration ou de 

révélation prévues ou autorisées par la loi, l'avocat ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant 

au secret professionnel. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575241&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000508793&idArticle=LEGIARTI000006903522&dateTexte=&categorieLien=cid
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5. Règlement intérieur national de la profession d’avocat  

­ Article 2.1 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence judiciaire  

­ Cass., crim., 29 mai 1989, n° 87-82.073 

Vu les articles précités ;  

Attendu que les juges sont tenus de répondre aux demandes et chefs péremptoires des conclusions dont ils sont 

régulièrement saisis ;  

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que X... et Y... ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel pour 

complicité d'escroquerie ;  

Attendu que dans leurs conclusions tendant à leur relaxe les prévenus ont fait valoir que les lettres versées aux 

débats par B..., leur ancien client, ne pouvaient servir de preuve qu'à la condition expresse que fût révélée la 

totalité de la correspondance qu'ils avaient échangée avec lui, ce que leur interdisait " un secret professionnel 

intransgressible " ;  

Attendu que pour écarter ces conclusions et déclarer les prévenus coupables des faits qui leur étaient reprochés, 

après avoir déclaré régulièrement produites les pièces ci-dessus, l'arrêt attaqué se borne à exposer les faits et à 

analyser ces pièces ;  

Mais attendu qu'en ne s'expliquant pas sur l'argumentation péremptoire dont elle était saisie, et alors que 

l'obligation au secret professionnel d'un avocat ne saurait lui interdire, pour se justifier de l'accusation dont il est 

l'objet et résultait de la divulgation par un client d'une correspondance échangée entre eux, de produire d'autres 

pièces de cette même correspondance utiles à ses intérêts, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de Cassation en 

mesure d'exercer son contrôle au regard du respect des droits de la défense ;  

Que la cassation est encourue de ce chef ;  

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens proposés :  

­ Cass., crim., 12 mars 1992, n° 91-86.843 

Vu lesdits articles ; 

Attendu que si le juge d'instruction est, selon l'article 96 du Code de procédure pénale, investi du pouvoir de saisir 

les objets et documents utiles à la manifestation de la vérité, ce pouvoir trouve sa limite dans le principe de la libre 

défense, qui domine toute la procédure pénale et qui commande de respecter les communications confidentielles 

des inculpés avec les avocats qu'ils ont choisis ou veulent choisir comme défenseurs ; que la saisie des 

correspondances échangées entre un avocat et son client ne peut, à titre exceptionnel, être ordonnée ou maintenue 

qu'à la condition que les documents saisis soient de nature à établir la preuve de la participation de l'avocat à une 

infraction ; 

Attendu que le juge d'instruction a saisi et placé sous scellé n° 7, malgré les protestations du délégué du bâtonnier, 

une lettre adressée par l'inculpé Y... à son avocat X..., ainsi qu'un document joint à cette lettre ; 

Attendu que pour dire n'y avoir lieu d'annuler cette saisie, les juges énoncent " qu'en l'état des soupçons pesant 

sur Me X... d'avoir participé aux faits litigieux, soupçons qui avaient conduit l'officier de police judiciaire agissant 

sur commission rogatoire à prendre à son encontre une mesure de garde à vue au temps de la perquisition, la saisie 

de cette correspondance, étrangère aux relations normales entre un avocat et son client, avait pour seul but de 

recueillir des renseignements sur les activités de Me X..., qui ont d'ailleurs motivé son inculpation " ; 

Mais attendu qu'en l'état de ces seuls motifs d'où il ne résulte pas que les documents saisis aient été de nature à 

prouver la participation de X..., à une activité délictueuse, la chambre d'accusation n'a pas justifié sa décision au 

regard du principe ci-dessus rappelé ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

 

 

 

­ Cass., crim., 7 mars 1994, n° 93-84.931 
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Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué qu'au cours d'une perquisition effectuée sur commission rogatoire le 23 

décembre 1991 au cabinet du conseil juridique Emile X..., contre lequel les consorts Y..., associés dans la SARL 

Distribuvin, avaient porté plainte pour faux, usage de faux, abus de confiance et abus de biens sociaux, les 

enquêteurs ont placé sous scellés divers documents, notamment des correspondances échangées entre ledit conseil, 

soupçonné d'être gérant de fait de la société précitée et Me Grundler, avocat des sociétés Finacor LTD et Finacor 

NJ ; que par ordonnance du 26 mai 1993 le juge d'instruction a saisi la chambre d'accusation d'une requête aux 

fins d'apprécier si les documents susvisés étaient couverts par le secret professionnel s'attachant aux 

correspondances échangées entre un client et son avocat au sens de l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 ;  

Attendu que pour dire n'y avoir lieu à annulation d'actes de la procédure la chambre d'accusation constate que les 

correspondances litigieuses adressées par Emile X..., qui, à l'époque n'avait pas la qualité d'avocat, sont antérieures 

à la saisine du juge d'instruction et concernent un montage juridique et financier mis en place par les consorts Y... 

et les sociétés Finacor dans le cadre d'accords commerciaux ; qu'elle observe que ces pièces n'ont pas pour objet 

de donner ou de solliciter un avis juridique préalable aux faits dénoncés par les parties civiles et qu'elles ne 

concernent pas la défense de X... dans la présente instance pénale ; qu'elle en déduit que ces correspondances ne 

revêtent pas un caractère de confidentialité ;  

Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, la chambre d'accusation a justifié sa décision sans encourir les 

griefs allégués ;  

Qu'en effet si, selon les principes rappelés par l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, les correspondances 

échangées entre le client et son avocat sont, en toutes matières, couvertes par le secret professionnel, il demeure 

que le juge d'instruction tient de l'article 97 du Code de procédure pénale le pouvoir de les saisir dès lors qu'elles 

ne concernent pas l'exercice des droits de la défense ;  

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

DECLARE irrecevable le pourvoi formé le 13 octobre 1993 ;  

 

­ Cass., crim., 16 mai 2000, n° 99-85.304 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que X..., avocat, et la société civile professionnelle X..., D..., X..., ont assisté 

Y..., entre 1985 et 1994, à l'occasion de plusieurs poursuites exercées contre celui-ci ; 

Qu'en 1994, la société civile professionnelle a engagé une procédure en recouvrement d'honoraires au cours de 

laquelle Y..., soutenant avoir déjà réglé, en espèces, les sommes qui lui étaient réclamées, a produit diverses lettres 

et attestations en ce sens ; 

Que X..., au nom de la société civile professionnelle, a déposé plainte avec constitution de partie civile contre Y... 

devant le juge d'instruction des chefs de fausses attestations et usage ; 

Que Y... estimant que plusieurs passages de cette plainte caractérisaient le délit de violation du secret 

professionnel, a cité directement X... devant le tribunal correctionnel, lequel a relaxé le prévenu et débouté la 

partie civile ; 

Attendu que, pour condamner X... à des réparations civiles sur le seul appel de la partie poursuivante, la juridiction 

du second degré se prononce par les motifs repris au moyen ; 

Attendu qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a caractérisé en tous ses éléments 

constitutifs l'infraction retenue à la charge du prévenu et a ainsi justifié sa décision sans encourir les griefs allégués 

; 

Qu'en effet, d'une part, la révélation d'une information à caractère secret réprimée par l'article 226-13 du Code 

pénal n'en suppose pas la divulgation ; qu'elle peut exister légalement, lors même qu'elle en est donnée à une 

personne unique et lors même que cette personne est elle-même tenue au secret ; 

Que, d'autre part, la connaissance par d'autres personnes, de faits couverts par le secret professionnel, n'est pas de 

nature à enlever à ces faits leur caractère confidentiel et secret ; 

Qu'enfin les juges ont souverainement apprécié les faits et circonstances de la cause d'où ils ont déduit que la 

violation du secret professionnel n'était pas, en l'espèce, rendue nécessaire par l'exercice des droits de la défense 

; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

­ Cass., civ 1ère ., 13 mars 2008, n° 05-11.314 
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Vu l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 ; 

 

Attendu que, à l'occasion de l'instance introduite par Mme X..., en qualité de présidente du Comité d'établissement 

de la région Normandie de la société Sécuritas, à l'encontre de ce comité et de la SCP Baudeu-Levy aux fins 

d'annulation de la convention d'honoraires conclue entre l'un et l'autre et de restitution au comité d'établissement 

des sommes versées à la société d'avocats, à titre d'honoraires, pour la défense prud'homale de deux membres de 

cette institution, la demanderesse a sollicité du juge de la mise en état la production de ladite convention et des 

facturations des prestations litigieuses ; 

 

Attendu que pour infirmer l'ordonnance du juge de la mise en état et débouter Mme X... de sa demande, l'arrêt 

retient que ces documents sont couverts par le secret professionnel de l'avocat, que leur production en justice par 

quelque partie que ce soit se heurterait, si elle était autorisée, à la protection de ce secret et serait en conséquence 

de nature à constituer une violation d'un principe fondamental du droit et de la procédure, et que le respect du 

secret professionnel de l'avocat, d'ordre public, général, absolu et illimité dans le temps, constitue un motif 

légitime faisant obstacle à la production des pièces litigieuses ; 

 

Qu'en se déterminant ainsi, alors que Mme X..., en sa qualité de membre du comité d'établissement, avait accès, 

comme tous les autres membres, aux documents et pièces de ce comité, de sorte que ne lui était pas opposable le 

secret professionnel qui couvrait la convention d'honoraires et les facturations y afférentes intervenues entre la 

SCP d'avocats et le comité d'établissement pour lequel elle agissait, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  

 

Et attendu qu'il y a lieu de faire application de l'article 627, alinéa 2, du code de procédure civile, la Cour de 

cassation étant en mesure de mettre fin au litige ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 1er décembre 2004, entre les parties, par la 

cour d'appel de Rouen ; 

 

­ Cass., crim., 20 novembre 2017, n° 17-80.328 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que suite à la mise en oeuvre par Tracfin de 

son droit d'opposition à des transferts de fonds provenant de deux comptes bancaires de la société Yfy et du 

signalement de faits de blanchiment aggravé susceptible d'avoir été commis par M. X... au moyen des sociétés 

Jinye logistique et Yfy qu'il dirige, et ce au regard des mouvements suspects des comptes bancaires de la société 

Yfy, le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République du 29 mars 2016, en 

application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, a autorisé la saisie des sommes inscrites sur les deux 

comptes de cette société par deux ordonnances dont la société Yfy a interjeté appel ; 

 

Attendu que, pour confirmer l'ordonnance autorisant la saisie pénale de la somme de 596 801,84 euros inscrite au 

crédit du compte bancaire ouvert auprès du Crédit agricole, l'arrêt, par motifs propres et adoptés, énonce que les 

sociétés Jinye logistic et Yfy, dont les comptes bancaires révèlent une activité non justifiée économiquement, sont 

en relation avec d'autres sociétés dans des domaines sensibles en matière de fraude et envoient des fonds à des 

sociétés de l'Europe de l'Est détenues par des français qui les transfèrent vers la Chine, Hong Kong ou Israël où 

ils sont retirés en espèces, que ces sociétés comme les clients supposés ne sont pas référencés sur internet et 

disposent d'une adresse sociale de domiciliation, que leur gérant, M. X..., qui a déposé 18 000 euros en espèces 

sur une période de trois mois, ne déclare aucun revenu depuis des années, ni ne paie de taxe d'habitation, que des 

débits ont été effectués à concurrence de 17 000 euros, que la société Yfy a reçu des fonds de son principal client 

sans que les factures produites ne justifient l'achat de panneaux solaires qu'elle lui aurait revendus, que les flux 

constatés ne sont pas justifiés économiquement, qu'ainsi les sommes saisies apparaissent comme étant le produit 

direct ou indirect, l'objet ou l'instrument de l'infraction suspectée de blanchiment aggravé pour laquelle l'intéressée 

encourt la confiscation ; 

 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction qui s'est référée, en les analysant, aux éléments 

d'information qui lui étaient soumis par Tracfin, a, sans inverser la charge de la preuve, souverainement apprécié 

l'existence de présomptions simples et d'indices d'agissements prohibés commis par le gérant de la société Yfy, 

justifiant la mesure autorisée et n'a méconnu aucun des textes visés au moyen ; 
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D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

 

REJETTE le pourvoi ; 

 

­ Cass., crim., 24 juin 2020, n° 19-84.631 

Examen des moyens 

 

Sur le premier moyen pris en sa seconde branche 

 

9. Il n'est pas de nature à permettre l'admission du pourvoi au sens de l'article 567-1-1 du code de procédure 

pénale. 

 

Sur le premier moyen pris en sa première branche 

 

Enoncé du moyen 

 

10. Le moyen est pris de la violation des articles 1er et 2 de la Constitution du 4 octobre 1958, des 10ème et 11ème 

alinéas du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, des articles 34 de la Constitution, 3 et 6, § 1er, de la 

Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 706-154, 591 et 593 du code de procédure pénale. 

 

11. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a autorisé le maintien de la saisie de la somme de 8 050 euros, 

réalisée par procès-verbal en date du 12 février 2019, inscrite au crédit du compte bancaire ouvert au nom de M. 

S... dans les livres de la Banque postale de Cayenne, alors : 

 

« 1°/ que les dispositions de l'article 706-154 du code de procédure pénale sont contraires aux articles 1er et 2 de 

la Constitution du 4 octobre 1958 et aux dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 

1946, ou à tout le moins entachées d'incompétence négative au regard de l'article 34 de la Constitution, en ce 

qu'elles prévoient que la saisie pénale « s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes » inscrites au crédit 

du compte bancaire d'une personne physique, sans que soit laissée à sa disposition, dans la limite du solde créditeur 

du ou des comptes au jour de la saisie, une somme à caractère alimentaire d'un montant égal au montant forfaitaire, 

pour un allocataire seul, du revenu de solidarité active ; qu'il y a lieu, dès lors, de renvoyer une question prioritaire 

de constitutionnalité au Conseil constitutionnel et de constater, à la suite de la déclaration d'inconstitutionnalité 

qui interviendra, que l'arrêt attaqué se trouve privé de base légale. » 

 

Réponse de la Cour 

 

12. Par arrêt distinct du 29 janvier 2020, la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu de transmettre cette question au 

Conseil constitutionnel. Il en résulte que le grief est sans objet. 

 

Mais sur le second moyen 

 

Enoncé du moyen 

 

13. Le moyen est pris de la violation des articles 6, § 1er, de la Convention des droits de l'homme, préliminaire, 

706-154 et 591 du code de procédure pénale. 

 

14. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a autorisé le maintien de la saisie de la somme de 8 050 euros, 

réalisée par procès-verbal en date du 12 février 2019, inscrite au crédit du compte bancaire ouvert au nom de M. 

S... dans les livres de la Banque postale de Cayenne, alors : 

 

« 1°/ que constituent des pièces de la procédure se rapportant à la saisie, au sens du second alinéa de l'article 706-

154 du code de procédure pénale, l'autorisation donnée par le procureur de la République à l'officier de police 

judiciaire de procéder à la saisie pénale de sommes inscrites au crédit d'un compte bancaire, le procès-verbal de 

saisie et la requête du ministère public tendant à ce qu'elle soit maintenue ; qu'il résulte des énonciations de l'arrêt 

que les seules pièces de la procédure mises à disposition de l'appelant ont été le réquisitoire du procureur général 
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et la copie de l'avis d'audience (arrêt, p. 2, § 5 et 6), outre l'ordonnance du juge des libertés et de la détention qui 

lui a été notifiée ; qu'en confirmant cette ordonnance, sans que ni l'autorisation initiale du ministère public, ni le 

procès-verbal de saisie établi par l'officier de police judiciaire, ni la requête par laquelle le procureur de la 

République avait saisi le juge des libertés et de la détention n'aient été mis à la disposition de l'appelant, quand 

ces pièces de la procédure devaient nécessairement l'être, la chambre de l'instruction a violé les articles 6, § 1er, 

de la Convention des droits de l'homme, préliminaire, 706-154 et 591 du code de procédure pénale ; 

 

2°/ qu'en se bornant, pour établir le caractère confiscable des sommes saisies, à énoncer qu'« au soutien de ce 

maintien de la saisie, le juge a[vait] estimé que les éléments de la procédure laissaient penser que H... S... pourrait 

avoir dissimulé entièrement son activité économique et le produit de celle-ci, caractérisant ainsi les délits de travail 

dissimulé par dissimulation d'activité et blanchiment de fraude fiscale » (arrêt, p. 5, § 2), sans apprécier par elle-

même l'existence de raisons plausibles de soupçonner la commission de ces infractions, la chambre de 

l'instruction, qui a méconnu l'étendue de ses propres pouvoirs, a violé les articles 6, § 1er, de la Convention des 

droits de l'homme, préliminaire, 706-154, 591 et 593 du code de procédure pénale. » 

 

Réponse de la Cour 

 

Sur le moyen pris en sa première branche 

 

Vu les articles 706-153 et 706-154 du code de procédure pénale : 

 

15. Il résulte de ces textes que l'appelant d'une ordonnance de saisie spéciale du solde créditeur d'un compte 

bancaire peut prétendre, dans le cadre de son recours, à la mise à disposition des pièces de la procédure se 

rapportant à la saisie qu'il conteste. 

 

16. Selon les mentions de l'arrêt attaqué, le Procureur général a déposé au greffe le dossier de la procédure 

contenant son réquisitoire signé et la copie de l'avis d'audience envoyé au demandeur le 4 avril 2019 et adressé, 

par fax avec accusé de réception, à son avocat le même jour. 

 

17. En l'état de ces énonciations qui ne mettent pas la Cour de cassation en mesure de s'assurer qu'ont été mis à la 

disposition du demandeur et de son conseil, d'une part, le procès-verbal constatant les opérations de saisie initiale, 

d'autre part la requête du ministère public sollicitant le maintien de celle-ci, lesquels devaient nécessairement lui 

être communiqués, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé. 

 

18. La cassation est encourue de ce chef. 

 

Et sur le moyen pris en sa seconde branche 

 

Vu l'article 593 du code de procédure pénale : 

 

19. Tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre 

aux articulations essentielles des mémoires des parties ; l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à 

leur absence. 

 

20. Pour confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention maintenant la saisie du solde créditeur du 

compte bancaire dont le demandeur est titulaire, l'arrêt attaqué, après avoir rappelé que tant l'article 324-7 du code 

pénal concernant le blanchiment que l'article L. 8224-5 du code du travail relatif au délit de travail dissimulé 

prévoient la peine de confiscation, énonce que la saisie du produit direct ou indirect de l'infraction en nature 

comme en valeur, est possible dans ces cas. 

 

21. Les juges ajoutent que, conformément à l'article 706-154 du code de procédure pénale, le juge des libertés et 

de la détention, saisi par le procureur de la République, s'est prononcé par ordonnance motivée sur le maintien de 

la saisie dans le délai de 10 jours à compter de la saisie, de la somme de 8 050 euros, opérée par les officiers de 

police judiciaire le 12 février 2019. 

 

22. Ils relèvent ensuite qu'au soutien du maintien de la saisie, le juge a estimé que les éléments de la procédure 

laissaient penser que M. S... pourrait avoir dissimulé entièrement son activité économique et le produit de celle-

ci, caractérisant ainsi les délits de travail dissimulé par dissimulation d'activité et blanchiment de fraude fiscale. 
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23. Ils concluent que cette saisie n'apparaît nullement disproportionnée au regard du montant du produit des 

infractions et que c'est à bon droit que le juge des libertés et de la détention a maintenu la saisie. 

 

24. En l'état de ces énonciations, alors qu'elle était tenue de s'assurer, par des motifs propres, de l'existence 

d'indices laissant présumer la commission des infractions sur la base desquelles la saisie du solde créditeur d'un 

compte bancaire a été ordonnée, à la date où elle se prononce sur le maintien de celle-ci, la chambre de l'instruction 

n'a pas justifié sa décision. 

 

25. La cassation est à nouveau encourue de ce chef. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 



34 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

­ Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 

légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative aux saisies pénales spéciales portant sur des droits incorporels 

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016- Société Finestim SAS et autre [Saisie 

spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

2. L'article 706-153 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 

mentionnée ci-dessus, prévoit : « Au cours de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire, le juge des 

libertés et de la détention, saisi par requête du procureur de la République, peut autoriser par ordonnance motivée 

la saisie, aux frais avancés du Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est prévue par l'article 

131-21 du code pénal. Le juge d'instruction peut, au cours de l'information, ordonner cette saisie dans les mêmes 

conditions.  

« L'ordonnance prise en application du premier alinéa est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou 

du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui peuvent la déférer à la 

chambre de l'instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification 

de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. L'appelant ne peut prétendre dans ce cadre qu'à la mise à disposition 

des seules pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu'il conteste. S'ils ne sont pas appelants, le propriétaire 

du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la chambre de l'instruction, sans toutefois pouvoir 

prétendre à la mise à disposition de la procédure ».  

3. Selon les sociétés requérantes, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété, dès lors que la saisie de 

biens ou droits incorporels qu'elles instituent peut être ordonnée sur un soupçon et se prolonger jusqu'au jugement. 

Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel effectif dans la mesure où la 

décision de saisie n'est pas précédée d'un débat contradictoire, l'appel de cette décision n'est pas assorti d'un effet 

suspensif et aucun délai déterminé n'est imparti à la chambre de l'instruction pour statuer sur cet appel.  

4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 

nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 

sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 

cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 

être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, le droit 

des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le 

principe du contradictoire.  

6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 

cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, peuvent 

autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L'ordonnance de 

saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification. 

7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 

les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 

ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  

8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 

solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 

juge d'instruction.  

9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 

prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 

droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, qu'elles 

aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que celle-ci ne 

statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la légalité 

de la mesure devant un juge. 

10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 

devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 

législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 

consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 

effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation.  
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11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé 

à la chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie ne saurait 

constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la 

protection constitutionnelle du droit de propriété.  

12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant des 

articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 

juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de l'article 

706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

 

2. Relative au secret professionnel des avocats 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 

au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 

bénéficiaire de l'assurance maladie ; 

44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 

font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 

ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 

toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 

la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 

le respect de la vie privée ; 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 

individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 

faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 

" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 

santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 

permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 

sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 

s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 

cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 

santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 

volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 

droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 

contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 

Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 

modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 

dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 

inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 

d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 

seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 

les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 

section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 

personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 

aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 

contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 

la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 

nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
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­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 53 : 

68. Considérant que cet article insère les articles 322-4-1 et 322-15-1 dans le code pénal ; que le premier de ces 

articles dispose que " Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un 

terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma 

départemental prévu par l'article 2 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens 

du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en 

mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 3 750euros d'amende. - Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules 

automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur 

confiscation par la juridiction pénale " ; qu'aux termes du nouvel article 322-15-1 du code pénal : " Les personnes 

physiques coupables de l'infraction prévue à l'article 322-4-1 encourent les peines complémentaires suivantes : - 

1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire ; - 2° La confiscation du ou des 

véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation " ; 

69. Considérant que, selon les députés et sénateurs requérants, les mesures ainsi prévues portent une atteinte 

disproportionnée aux droits des " gens du voyage " en raison des restrictions qu'elles imposent à leur mode de vie 

; qu'il en irait ainsi de la suspension du permis de conduire et de la saisie des véhicules servant à tracter les 

caravanes ; que les dispositions critiquées méconnaîtraient en outre le principe selon lequel la définition des délits 

et des peines doit comporter un élément intentionnel, dès lors que certains des occupants du terrain pourraient ne 

pas être conscients d'user de la propriété d'autrui sans autorisation ; 

70. Considérant que la prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public sont nécessaires à la 

sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient cependant au législateur, en 

prévoyant la répression de telles atteintes, d'assurer la conciliation entre ces exigences constitutionnelles et 

l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir, le 

respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile ; qu'il lui revient également, compte tenu des objectifs qu'il 

s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes 

et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables ; 

71. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a pas entaché d'erreur manifeste la conciliation qu'il lui 

appartenait d'opérer en l'espèce entre, d'une part, la protection de la propriété et la sauvegarde de l'ordre public et, 

d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement protégées ; 

72. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les sanctions 

concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur ; 

qu'eu égard à la nature des pratiques en cause, le législateur n'a pas méconnu le principe de nécessité des peines 

en prévoyant les peines complémentaires de suspension du permis de conduire pendant une durée maximale de 

trois ans et la confiscation des véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception de ceux 

destinés à l'habitation ; 

73. Considérant, en troisième lieu, que l'occupation du terrain d'autrui rend vraisemblable la volonté de commettre 

l'infraction ; que la condamnation de l'ensemble des occupants illicites du terrain dans les conditions prévues par 

la disposition contestée n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 dès lors que s'appliqueront de 

plein droit, dans le respect des droits de la défense, les principes généraux du droit pénal énoncés aux articles 121-

3 et 122-3 du code pénal, qui précisent respectivement qu'" Il n'y a point de délit sans intention de le commettre " 

et que " N'est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle 

n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir l'acte " ; 

74. Considérant, enfin, que la distinction opérée par l'article critiqué entre les communes qui se sont conformées 

aux obligations que leur impose la loi du 5 juillet 2000 susvisée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 

et les communes qui ont négligé de le faire repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le 

but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec 

l'ordre public et les droits des tiers ; que c'est dès lors à tort que les députés requérants soutiennent que 

l'incrimination critiquée serait contraire au principe d'égalité devant la loi pénale ; 

75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 73, l'article 53 

n'est pas contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 

3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 

soit qu'elle punisse… " ; que son article 7 dispose : " Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 

les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi 

ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… " ; que son article 9 dispose : " Tout homme 

étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 

qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi " ; qu'en vertu 

de son article 16 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 

arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 

dans les conditions prévues par la loi " ; 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 

prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 

domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 

Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 

de l'autorité judiciaire ; 

5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 

délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 

et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 

l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 

des auteurs d'infractions ; 

6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 

d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 

d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 

le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 

qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 

proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 

injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 

préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 

par la loi ; 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006-Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 

et du droit au recours : 

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 

rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 

découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 

protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 

ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 ; 

23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 

4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 

pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 

énoncer préalablement les motifs ; 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 

un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 

cas de licenciement ; 

25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 

toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 

prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 
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être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 

de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 

; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 

porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 

et les salariés protégés ; 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 

la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 

 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 

; 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011-M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 

correctionnalisation en cours d'instruction] 

- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 

juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 

législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 

procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 

sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  

5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 

d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 

avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 

liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 

de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 

détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 

code ;  

6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 

personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 

personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 

pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 

cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 

des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 

l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 

dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 

constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 

et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 

communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 

procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 

l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit ;  
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­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012-M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 

d'armes] 

[…] 

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 

en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 

que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 

à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  

[…] 

­ Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012-Loi relative à la protection de l'identité 

- SUR LES ARTICLES 5 et 10 :  

2. Considérant que l'article 5 de la loi déférée prévoit la création, dans les conditions prévues par la loi du 6 janvier 

1978 susvisée, d'un traitement de données à caractère personnel facilitant le recueil et la conservation des données 

requises pour la délivrance du passeport français et de la carte nationale d'identité, destiné à préserver l'intégrité 

de ces données ; que, parmi celles-ci, figurent les données contenues dans le composant électronique sécurisé de 

la carte nationale d'identité et du passeport dont la liste est fixée à l'article 2 de la loi, qui sont, outre l'état civil et 

le domicile du titulaire, sa taille, la couleur de ses yeux, deux empreintes digitales et sa photographie ;  

3. Considérant que cet article 5 permet que l'identification du demandeur d'un titre d'identité ou de voyage 

s'effectue en interrogeant le traitement de données à caractère personnel au moyen des données dont la liste est 

fixée à l'article 2, à l'exception de la photographie ; qu'il prévoit également que ce traitement de données à caractère 

personnel peut être interrogé au moyen des deux empreintes digitales recueillies dans le traitement, en premier 

lieu, lors de l'établissement des titres d'identité et de voyage, en deuxième lieu, pour les besoins de l'enquête 

relative à certaines infractions, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, et, en 

troisième lieu, sur réquisition du procureur de la République aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, l'identité 

d'une personne décédée, victime d'une catastrophe naturelle ou d'un accident collectif ;  

4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet de vérifier l'identité du possesseur de la carte d'identité ou 

du passeport à partir des données inscrites sur le document d'identité ou de voyage ou sur le composant 

électronique sécurisé ; qu'il permet également que cette vérification soit effectuée en consultant les données 

conservées dans le traitement prévu à l'article 5 « en cas de doute sérieux sur l'identité de la personne ou lorsque 

le titre présenté est défectueux ou paraît endommagé ou altéré » ;  

5. Considérant que l'article 10 permet aux agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 

police et de gendarmerie nationales d'avoir accès au traitement de données à caractère personnel créé en 

application de l'article 5, pour les besoins de la prévention et de la répression des atteintes à l'indépendance de la 

Nation, à l'intégrité de son territoire, à sa sécurité, à la forme républicaine de ses institutions, aux moyens de sa 

défense et de sa diplomatie, à la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger et aux éléments essentiels 

de son potentiel scientifique et économique et des actes de terrorisme ;  

6. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier d'identité biométrique portant sur la quasi-totalité 

de la population française et dont les caractéristiques rendent possible l'identification d'une personne à partir de 

ses empreintes digitales porte une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée ; qu'en outre, en 

permettant que les données enregistrées dans ce fichier soient consultées à des fins de police administrative ou 

judiciaire, le législateur aurait omis d'adopter les garanties légales contre le risque d'arbitraire ;  

7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 

pénale ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 

la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de 

principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 

constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 

cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences constitutionnelles ;  

8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 

conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 

motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
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9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 

données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces titres 

et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  

10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 

destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 

données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 

susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 

insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les dispositions 

contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne ; que les 

dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement aux fins de 

délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du possesseur 

d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de ce 

traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 

portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 

poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 

va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 

l'article 8 ;  

­ Décision n° 2015-478 QPC du 24 juillet 2015-Association French Data Network et autres [Accès 

administratif aux données de connexion] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE RÉSULTANT DE L'ABSENCE DE 

GARANTIES DE NATURE À PROTÉGER LE SECRET PROFESSIONNEL DES AVOCATS ET DES 

JOURNALISTES : 

15. Considérant que les associations requérantes soutiennent que le législateur, en ne prévoyant pas des garanties 

spécifiques de nature à protéger l'accès aux données de connexion des avocats et des journalistes, a méconnu 

l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée, à la liberté 

d'expression et de communication, ainsi qu'aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, au droit au 

secret des échanges et correspondances des avocats et au droit au secret des sources des journalistes ; 

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 

à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 

et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers 

figurent le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, la liberté d'expression, les droits de 

la défense et le droit à un procès équitable, protégés par les articles 2, 4, 11 et 16 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en revanche, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement 

un droit au secret des échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources des journalistes ; 

17. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une procédure de réquisition 

administrative de données de connexion excluant l'accès au contenu des correspondances ; que, par suite, elles ne 

sauraient méconnaître le droit au secret des correspondances et la liberté d'expression ;  

18. Considérant, en second lieu, qu'outre qu'elle ne peut porter sur le contenu de correspondances, la procédure 

de réquisition administrative résultant des dispositions contestées est autorisée uniquement aux fins de recueillir 

des renseignements intéressant la sécurité nationale, la sauvegarde des éléments essentiels du potentiel 

scientifique et économique de la France ou la prévention du terrorisme, de la criminalité et de la délinquance 

organisées et de la reconstitution ou du maintien de groupements dissous ; qu'elle est mise en œuvre par des agents 

spécialement habilités ; qu'elle est subordonnée à l'accord préalable d'une personnalité qualifiée, placée auprès du 

Premier ministre, désignée par la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que, si 

l'autorisation de recueil des données en temps réel est délivrée par le Premier ministre, cette autorisation est 

soumise au contrôle de la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que cette dernière 

dispose d'un accès permanent au dispositif de recueil des informations ou documents et adresse des 

recommandations au ministre de l'intérieur ou au Premier ministre lorsqu'elle constate un manquement aux règles 

édictées ou une atteinte aux droits et libertés ; qu'enfin, aux termes de l'article 226-13 du code pénal : « La 

révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 

profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 

15 000 euros d'amende » ;  

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a prévu des garanties suffisantes afin qu'il ne 

résulte pas de la procédure prévue aux articles L. 246-1 et L. 246-3 du code de la sécurité intérieure une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie privée, aux droits de la défense, au droit à un procès équitable, y 
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compris pour les avocats et journalistes ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait insuffisamment exercé sa 

compétence en ne prévoyant pas des garanties spécifiques pour protéger le secret professionnel des avocats et 

journalistes doit être écarté ; 

20. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015-Loi relative au renseignement 

. En ce qui concerne l'article L. 821-7 du code de la sécurité intérieure : 

31. Considérant que l'article L. 821-7 du code de la sécurité intérieure interdit qu'un parlementaire, un magistrat, 

un avocat ou un journaliste puisse être l'objet d'une demande de mise en œuvre, sur le territoire national, d'une 

technique de recueil de renseignement définie aux articles L. 851-1 à L. 853-3 à raison de l'exercice de son mandat 

ou de sa profession ; qu'il impose un examen en formation plénière par la commission nationale de contrôle des 

techniques de renseignement d'une demande concernant l'une de ces personnes ou ses véhicules, ses bureaux ou 

ses domiciles ; qu'il interdit le recours à la procédure dérogatoire prévue par l'article L. 821-5 ; que la commission, 

qui est informée des modalités d'exécution des autorisations délivrées en application du présent article, et à 

laquelle sont transmises les transcriptions des renseignements collectés sur ce fondement, veille au caractère 

nécessaire et proportionné des atteintes portées aux garanties attachées à l'exercice des activités professionnelles 

ou mandats ; 

32. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions n'assurent pas une protection suffisante contre 

l'atteinte indirecte au secret des sources des journalistes ainsi qu'à la confidentialité des échanges entre avocats et 

clients ; qu'il en résulterait une atteinte au droit au respect de la vie privée ainsi que, pour les avocats, aux droits 

de la défense et au droit à un procès équitable, et pour les journalistes, à la liberté d'expression ; qu'en outre, 

l'absence d'incrimination pénale des agents qui révèleraient le contenu des renseignements collectés permettrait 

le contournement des garanties légales de la protection du secret professionnel de ces professions ;  

33. Considérant que les députés requérants contestent également l'absence d'application des dispositions 

contestées aux professeurs d'université et maîtres de conférences, en méconnaissance du principe fondamental 

reconnu par les lois de la République d'indépendance des enseignants-chercheurs ; 

34. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées prévoient un examen systématique par la 

commission nationale de contrôle des techniques de recueil de renseignement siégeant en formation plénière d'une 

demande de mise en œuvre d'une technique de renseignement concernant un membre du Parlement, un magistrat, 

un avocat ou un journaliste ou leurs véhicules, bureaux ou domiciles, laquelle ne peut intervenir à raison de 

l'exercice du mandat ou de la profession ; que la procédure dérogatoire prévue par l'article L. 821-5 du code de la 

sécurité intérieure n'est pas applicable ; qu'il incombe à la commission, qui est destinataire de l'ensemble des 

transcriptions de renseignements collectés dans ce cadre, de veiller, sous le contrôle juridictionnel du Conseil 

d'État, à la proportionnalité tant des atteintes portées au droit au respect de la vie privée que des atteintes portées 

aux garanties attachées à l'exercice de ces activités professionnelles ou mandats ; qu'il résulte de ce qui précède 

que les dispositions de l'article L. 821-7 ne portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au 

respect de la vie privée, à l'inviolabilité du domicile et au secret des correspondances ; 

35. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 226-13 du code pénal incrimine la révélation d'une information à 

caractère secret par une personne qui en est dépositaire ; que, par suite, le grief tiré de l'absence d'incrimination 

pénale des agents qui révèleraient les renseignements ou données collectés manque en fait ; 

36. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs n'implique pas que 

les professeurs d'université et maîtres de conférences doivent bénéficier d'une protection particulière en cas de 

mise en œuvre à leur égard  de techniques de recueil de renseignement dans le cadre de la police administrative ;  

37. Considérant qu'il résulte de tout de ce qui précède que le surplus des dispositions de l'article L. 821-7 du code 

de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution ; 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques 

. En ce qui concerne le 7° du paragraphe I et le paragraphe II : 

60. Considérant que le paragraphe II insère un paragraphe III bis à l'article L. 141-1 du code de la consommation 

aux termes duquel l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut rechercher et 

constater, dans les conditions fixées par les articles L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-4 , L. 450-7 et L. 450-8 du code 
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de commerce, les manquements à l'obligation pour un avocat de conclure par écrit avec son client une convention 

d'honoraires ; que le 7° du paragraphe I insère un article 10-1 dans la loi du 31 décembre 1971 imposant à l'autorité 

administrative, lorsqu'elle fait usage des pouvoirs précités, d'en informer le bâtonnier du barreau concerné par 

écrit, au moins trois jours avant ; 

61. Considérant que les députés requérants estiment que les dispositions contestées portent atteinte au secret 

professionnel des avocats et aux droits de la défense ; 

62. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 garantissent le respect des droits de 

la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 

droits des parties ; 

63. Considérant que les dispositions contestées permettent notamment aux agents de l'autorité administrative 

chargée de la concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par un 

avocat ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres documents professionnels ; que 

ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités du code de la consommation, ont 

pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour un avocat de conclure une 

convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 ; que, par 

ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du secret professionnel prévu à l'article 66-5 de cette même loi, 

lequel dispose que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les 

correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces 

dernières de celles portant la mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces 

du dossier entre l'avocat et son client sont couvertes par le secret professionnel ; que, par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit 

au respect de la vie privée ; 

64. Considérant que le 7° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article 51 sont conformes à la Constitution ; 

[…] 

– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 58 : 

98. Considérant que l'article 58 est relatif à la fixation des honoraires des avocats au Conseil d'État et à la Cour de 

cassation ; 

99. Considérant que le paragraphe II de cet article complète le paragraphe III bis de l'article L. 141-1 du code de 

la consommation tel qu'il résulte du paragraphe II de l'article 51 afin de permettre à l'autorité administrative 

chargée de la concurrence et de la consommation de rechercher et constater, dans les conditions fixées par les 

articles L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-4, L. 450-7 et L. 450-8 du code de commerce, les manquements à l'obligation 

pour un avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation de conclure par écrit avec son client une convention 

d'honoraires ; que le deuxième alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 58 insère un article 15-1 dans l'ordonnance 

du 10 septembre 1817 imposant à l'autorité administrative, lorsqu'elle fait usage des pouvoirs précités, d'en 

informer le président du Conseil de l'ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation par écrit, au 

moins trois jours avant ; 

100. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe du secret 

professionnel des avocats et les droits de la défense ; 

101. Considérant que les dispositions contestées permettent aux agents de l'autorité administrative chargée de la 

concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par un avocat au 

Conseil d'État et à la Cour de cassation ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres 

documents professionnels ; que ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités 

du code de la consommation, ont pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour 

un avocat de conclure une convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 15 de l'ordonnance du 

10 septembre 1817 tel qu'issu de la loi déférée ; que, par ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du 

secret professionnel prévu à l'article 15-2 de cette même ordonnance tel qu'issu de la loi déférée, lequel dispose 

que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances échangées 

entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces dernières de celles portant la 

mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du dossier entre l'avocat et son 

client sont couvertes par le secret professionnel ; que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits 

de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; 

102. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 15-1 de l'ordonnance du 10 septembre 1817 dans sa 

rédaction résultant du deuxième alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 58 et le paragraphe II de l'article 58 sont 

conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2016-552 QPC du 8 juillet 2016-Société Brenntag [Droit de communication de 

documents des agents des services d’instruction de l’Autorité de la concurrence et des 

fonctionnaires habilités par le ministre chargé de l’économie] 

– Sur les autres griefs : 

11. En premier lieu, selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 

qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 

s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est 

tenu de s'accuser. 

12. Le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, prévu par 

les dispositions contestées, tend à l'obtention non de l'aveu de la personne contrôlée, mais de documents 

nécessaires à la conduite de l'enquête de concurrence. Il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas 

atteinte au principe mentionné au paragraphe 11. Le grief tiré de la méconnaissance des droits et libertés garantis 

par l'article 9 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 

13. En second lieu, selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 

conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, 

et la résistance à l'oppression ». Il en résulte le droit au respect de la vie privée, le principe d'inviolabilité du 

domicile et le principe du secret des correspondances.  

14. Les dispositions contestées permettent uniquement la communication des livres, factures et autres documents 

professionnels. Elles ne sont pas relatives à l'entrée dans un lieu à usage d'habitation. Elles ne permettent pas 

d'exiger la communication de documents protégés par le droit au respect de la vie privée ou par le secret 

professionnel. Par conséquent, elles ne portent atteinte ni au droit à la protection du domicile, ni au droit au respect 

de la vie privée, ni au secret des correspondances. Les griefs tirés de la méconnaissance des droits et libertés 

garantis par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 

15. Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce dans leur rédaction issue de 

la loi du 17 mars 2014, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit 

ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017-Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 

obligation de discrétion du défenseur syndical] 

19. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 

n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 

des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 

à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 

justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 

en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 

20. En premier lieu, l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit que l'avocat est 

soumis au secret professionnel en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la 

défense. Cette obligation s'étend aux consultations adressées par un avocat à son client, aux correspondances 

échangées avec ce dernier ou avec un autre confrère, excepté celles qui portent la mention « officielle », ainsi 

qu'aux notes d'entretien et à toutes les pièces du dossier.  

21. En second lieu, d'une part, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant 

les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Les dispositions contestées le soumettent 

à une obligation de secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. Elles lui 

imposent également une obligation de discrétion à l'égard des informations ayant un caractère confidentiel et 

présentées comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 

négociation. 

22. D'autre part, tout manquement du défenseur syndical à ses obligations de secret professionnel et de discrétion 

peut entraîner sa radiation de la liste des défenseurs syndicaux par l'autorité administrative. En outre, l'article 226-

13 du code pénal punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la révélation d'une information à 

caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par son état ou par profession, soit en raison d'une 

fonction ou d'une mission temporaire. 

23. Il en résulte que sont assurées aux parties, qu'elles soient représentées par un avocat ou par un défenseur 

syndical, des garanties équivalentes quant au respect des droits de la défense et de l'équilibre des droits des parties.  
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24. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. Les deux 

premiers alinéas de l'article L. 1453-8 du code du travail, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021-Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

 

– Sur l'article 41 : 

83. L'article 41 autorise le placement sous vidéosurveillance des personnes retenues dans les chambres d'isolement 

des centres de rétention administrative et des personnes en garde à vue, sous certaines conditions et pour certaines 

finalités. 

84. Selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée au motif 

qu'elles ne sont ni nécessaires ni proportionnées aux risques d'évasion ou d'atteinte aux personnes qu'elles sont 

censées prévenir. 

85. Les sénateurs requérants soutiennent que, outre le droit au respect de la vie privée, ces dispositions 

méconnaîtraient également l'exigence de protection de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire. Ils critiquent, 

d'une part, le caractère permanent du contrôle par vidéosurveillance auquel pourront être soumises les personnes 

retenues à l'isolement ou placées en garde à vue, l'absence de prise en compte de la gravité des faits reprochés à 

ces dernières et la portée générale des finalités poursuivies. D'autre part, ils considèrent que cette surveillance 

constituerait une mesure privative de la liberté individuelle qui ne pourrait donc être prise par le chef de service 

responsable de la sécurité des lieux. 

86. En premier lieu, les dispositions contestées permettent au chef du service responsable de la sécurité des lieux 

de décider du placement sous vidéosurveillance d'une personne retenue ou placée en garde à vue dès lors qu'il 

existe des motifs raisonnables de penser qu'elle pourrait tenter de s'évader ou qu'elle représenterait une menace 

pour elle-même ou pour autrui. Par ailleurs, le traitement des images ainsi recueillies peut avoir pour finalité la 

collecte de preuves.  

87. En second lieu, cette décision de placement sous vidéosurveillance est prise pour une durée de quarante–huit 

heures. Elle peut être renouvelée sur la seule décision du chef de service responsable de la sécurité des lieux, et 

sous l'unique condition d'en informer le procureur de la République, aussi longtemps que dure la garde à vue ou 

le placement en chambre d'isolement dans un centre de rétention administrative. Or, la durée d'une garde à vue 

peut atteindre six jours et la durée du placement d'une personne en chambre d'isolement dans un centre de rétention 

administrative n'est pas limitée dans le temps.  

88. Il résulte de ce qui précède que, par les dispositions contestées, le législateur n'a pas assuré une conciliation 

équilibrée entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 

de recherche des auteurs d'infractions, et d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Dès lors, l'article 41 

méconnaît le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il est donc 

contraire à la Constitution. 

[…] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 

107. Dans l'exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité 

des personnes et des biens ainsi que de leurs missions de police judiciaire, les agents de la police nationale, les 

militaires de la gendarmerie nationale et les agents de police municipale peuvent procéder au moyen de caméras 

individuelles, à un enregistrement audiovisuel de leurs interventions.  

108. Les dispositions contestées autorisent la transmission en temps réel de ces images au poste de commandement 

et aux personnels impliqués dans l'intervention lorsqu'est menacée la sécurité de ces agents et militaires, ou celle 

des biens et des personnes. Elles permettent également, dans certains cas, aux personnels auxquels les caméras 

sont fournies d'avoir accès directement aux enregistrements auxquels ils procèdent dans le cadre d'une procédure 

judiciaire ou d'une intervention. Elles précisent également les conditions selon lesquelles les personnes sont 

informées de la mise en œuvre de ces caméras. 

109. En premier lieu, il résulte du troisième alinéa des articles L. 241-1 et L. 241-2 du code de la sécurité intérieure 

que les enregistrements doivent avoir pour finalité la prévention des incidents au cours des interventions des 

agents et des militaires, le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, ainsi 

que la formation et la pédagogie des agents. Ce faisant, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions. 
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110. En deuxième lieu, les premier et deuxième alinéas des mêmes articles prévoient que l'enregistrement par les 

caméras individuelles ne peut être permanent et qu'il peut être déclenché uniquement lorsque se produit ou est 

susceptible de se produire un incident, eu égard aux circonstances de l'intervention ou au comportement des 

personnes concernées. En subordonnant à de tels motifs le recours à ces caméras individuelles, le législateur a 

exclu leur usage généralisé et discrétionnaire. 

111. En troisième lieu, d'une part, les dispositions contestées imposent le port apparent des caméras, la présence 

d'un signal visuel spécifique indiquant si la caméra enregistre, une information générale du public sur l'emploi de 

ces caméras organisée par le ministère de l'intérieur et, en ce qui concerne les agents de police municipale, par le 

maire de leur commune d'affectation. 

112. D'autre part, ces mêmes dispositions prévoient l'information des personnes filmées lors du déclenchement de 

l'enregistrement. Si elles permettent que le déclenchement de l'enregistrement puisse, par exception, ne pas faire 

l'objet de cette information lorsque « les circonstances l'interdisent », ces circonstances recouvrent les seuls cas 

où cette information est rendue impossible pour des raisons purement matérielles et indépendantes des motifs de 

l'intervention. 

113. En dernier lieu, si le législateur a entendu désormais autoriser la transmission en temps réel des images 

captées par les caméras individuelles, il a limité cette possibilité aux cas où la sécurité des agents et militaires, ou 

celle des biens et des personnes, est menacée. Il a, en outre, circonscrit la transmission de ces images au poste de 

commandement du service et aux personnels impliqués dans la conduite et l'exécution de l'intervention. 

114. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre, d'une part, 

les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs 

d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. 

[…] 

– Sur certaines dispositions de l'article 47 : 

129. Le paragraphe I de l'article 47 insère dans le titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure un chapitre 

déterminant les conditions dans lesquelles certains services de l'État et la police municipale peuvent procéder au 

traitement d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord. 

130. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe I porterait une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie privée. À cet égard, ils considèrent, tout d'abord, que les motifs retenus par le 

législateur pouvant justifier la captation d'images par un aéronef circulant sans personne à bord et muni d'une 

caméra sont, que ce soit dans un cadre judiciaire ou administratif, trop larges. Par ailleurs, ils font valoir qu'il n'est 

pas exigé que le recours à un tel dispositif présente un caractère nécessaire. Ils estiment ensuite insuffisantes les 

garanties encadrant le recours à cette technique de surveillance. Ils soulignent ainsi que l'autorisation délivrée par 

l'autorité judiciaire ou administrative d'utiliser un tel aéronef n'est pas limitée dans sa durée ni dans son périmètre. 

Les députés requérants font valoir, par ailleurs, que si la loi prévoit que le public est informé de la mise en œuvre 

de ces dispositifs de captation d'images, elle permet également, dans des hypothèses définies en des termes larges 

et imprécis, qui méconnaissent l'exigence de clarté de la loi, de ne pas procéder à cette information. Les sénateurs 

requérants estiment pour leur part que le législateur aurait dû préciser les personnes pouvant accéder aux 

enregistrements ainsi réalisés et les motifs pouvant justifier cet accès. 

131. S'agissant de l'usage par les services de police municipale d'un tel moyen de surveillance, les députés et 

sénateurs requérants relèvent que ces derniers peuvent y recourir afin d'assurer l'exécution de tout arrêté de police 

du maire, ce qui serait de nature à permettre une surveillance généralisée et continue d'une commune.  

132. Les députés requérants contestent également ces dispositions au regard du droit d'expression collective des 

idées et des opinions dès lors qu'elles autorisent la surveillance de manifestations.  

133. En application des dix-neuvième à vingt-deuxième alinéas du paragraphe I de l'article 47, dans l'exercice de 

leurs missions de prévention, de recherche, de constatation ou de poursuite des infractions pénales, les services 

de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense nationale peuvent être autorisés par l'autorité judiciaire 

à procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras installées sur des 

aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote ou sur des aéronefs captifs. En application des 

vingt-troisième à trente-et-unième alinéas du même paragraphe, ils peuvent également y être autorisés, par le 

représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, dans l'exercice de leurs missions de 

maintien de l'ordre et de la sécurité publics. En application des trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du 

même paragraphe, les services de police municipale peuvent aussi, à titre expérimental, y être autorisés par le 

représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police dans l'exercice de leur mission de 

prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens ainsi que de leurs 

missions de police judiciaire.  
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134. En application de toutes ces dispositions, les services de l'État et de police municipale peuvent mettre en 

œuvre des opérations de captation, d'enregistrement et de transmission d'images sur la voie publique dès lors 

qu'elles ne visualisent pas les images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. 

Les images captées peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service utilisateur. Le 

public est informé par tout moyen approprié de la mise en œuvre du dispositif de captation d'images sauf lorsque 

les circonstances l'interdisent ou lorsque cette information entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis. 

135. Pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de 

recherche des auteurs d'infractions, le législateur pouvait autoriser la captation, l'enregistrement et la transmission 

d'images par des aéronefs circulant sans personne à bord aux fins de recherche, de constatation ou de poursuite 

des infractions pénales ou aux fins de maintien de l'ordre et de la sécurité publics. Toutefois, eu égard à leur 

mobilité et à la hauteur à laquelle ils peuvent évoluer, ces appareils sont susceptibles de capter, en tout lieu et sans 

que leur présence soit détectée, des images d'un nombre très important de personnes et de suivre leurs 

déplacements dans un vaste périmètre. Dès lors, la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit être assortie 

de garanties particulières de nature à sauvegarder le droit au respect de la vie privée. 

136. Les dispositions contestées permettent la captation et la transmission d'images concernant un nombre très 

important de personnes, y compris en suivant leur déplacement, dans de nombreux lieux et, le cas échéant, sans 

qu'elles en soient informées. Elles portent donc atteinte au droit au respect de la vie privée. 

137. Or, en premier lieu, en matière de police judiciaire, il peut être recouru à ce dispositif pour toute infraction, 

y compris pour une contravention. En matière de police administrative, il peut y être recouru pour la prévention 

des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, pour la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie 

publique ou dans les lieux ouverts au public, pour la prévention d'actes de terrorisme, la protection des bâtiments 

et installations publics exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation, la régulation des flux de transport, la 

surveillance des frontières et le secours aux personnes. S'agissant des services de police municipale, ils peuvent y 

recourir aux fins d'assurer l'exécution de tout arrêté de police du maire, quelle que soit la nature de l'obligation ou 

de l'interdiction qu'il édicte, et de constater les contraventions à ces arrêtés.   

138. En deuxième lieu, l'autorisation de recourir à un tel moyen de surveillance doit être délivrée par un magistrat 

ou représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, et être justifiée au regard des 

circonstances de chaque intervention et pour une durée adaptée à ces circonstances. En revanche, le législateur 

n'a lui-même fixé aucune limite maximale à la durée d'une telle autorisation, exceptée la durée de six mois lorsque 

cette autorisation est délivrée à la police municipale, ni aucune limite au périmètre dans lequel la surveillance peut 

être mise en œuvre. 

139. En troisième lieu, l'autorisation de recourir au dispositif de captation d'images contesté est soumise à la 

condition que des circonstances liées aux lieux de l'opération rendent particulièrement difficile le recours à d'autres 

outils de captation d'images ou que ces circonstances soient susceptibles d'exposer les agents à un danger 

significatif uniquement dans le cadre d'une enquête pour une infraction punie d'une peine inférieure à cinq ans 

d'emprisonnement ou lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique 

ou dans les lieux ouverts au public. Hors ce dernier cas, ce recours ne présente donc pas un caractère subsidiaire 

en matière de police administrative. 

140. En dernier lieu, les dispositions contestées ne fixent pas le principe d'un contingentement du nombre des 

aéronefs circulant sans personne à bord équipés d'une caméra pouvant être utilisés, le cas échéant simultanément, 

par les différents services de l'État et ceux de la police municipale. 

141. Il résulte de ce qui précède que, au regard des motifs pouvant justifier le recours à des aéronefs équipés de 

caméras et circulant sans personne à bord par les services de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense 

nationale et ceux de police municipale et des conditions encadrant ce recours, le législateur n'a pas assuré une 

conciliation équilibrée entre les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 

de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. Dès lors, les dix-neuvième à trente-

et-unième alinéas et les trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 47 méconnaissent 

le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ils sont donc contraires à la 

Constitution. Il en est de même, par voie de conséquence, des sixième à treizième alinéas de ce paragraphe I, qui 

en sont inséparables. Par ailleurs, les mots « aux articles L. 242-5 à L. 242-7 » figurant au premier alinéa des 

articles L. 242-1 et L. 242-4 du code de la sécurité intérieure, créés par le paragraphe I de l'article 47, doivent être 

remplacés par les mots « à l'article L. 242-6 ». 

[…] 

– Sur l'article 48 : 

142. L'article 48 insère, au sein du titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure, un nouveau chapitre III 

relatif aux caméras embarquées. Ces dispositions permettent aux forces de sécurité intérieure et à certains services 

de secours de procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras 
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embarquées équipant leurs véhicules, aéronefs, embarcations et autres moyens de transport, à l'exception des 

aéronefs circulant sans personne à bord. 

143. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions porteraient une atteinte injustifiée au 

droit au respect de la vie privée, l'usage des caméras embarquées n'ayant pas été réservé à la prévention ou à la 

constatation des infractions pénales les plus graves, et disproportionnée, faute d'interdire expressément que ces 

caméras filment l'entrée des domiciles. En outre, selon les sénateurs requérants, le législateur n'aurait pas 

suffisamment limité les finalités pouvant justifier l'accès à ces images ainsi que leur utilisation. Les députés et 

sénateurs requérants estiment également que les dispositions contestées méconnaîtraient l'exigence de clarté de la 

loi, faute de définir avec une précision suffisante les exceptions à l'obligation d'informer le public de l'usage de 

ces caméras.  

144. En premier lieu, d'une part, les dispositions contestées prévoient que les caméras embarquées équipant les 

moyens de transport précités peuvent capter, enregistrer et transmettre des images au sein de ces véhicules, sur la 

voie publique ou dans des lieux ouverts au public, y compris, le cas échéant, de l'intérieur des immeubles ainsi 

que de leurs entrées. D'autre part, outre une information générale du public par le ministre de l'intérieur, le 

législateur n'a prévu pour seule information spécifique du public que l'apposition d'une signalétique lorsque les 

véhicules sont équipés de caméras. Cette dernière information n'est pas donnée lorsque « les circonstances 

l'interdisent » ou lorsqu'elle « entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis ». De telles exceptions 

permettent de déroger largement à cette obligation d'informer et, plus particulièrement, en matière d'investigations 

pénales dès lors qu'une telle information est le plus souvent en contradiction avec l'objectif de recherche des 

auteurs d'infractions et de constatation de ces dernières. Enfin, les images captées peuvent être transmises en 

temps réel au poste de commandement du service utilisateur. 

145. En deuxième lieu, les dispositions contestées peuvent être mises en œuvre pour prévenir les incidents au 

cours des interventions, faciliter le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, 

assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, 

faciliter la surveillance des littoraux, des eaux intérieures et des zones frontalières ainsi que le secours aux 

personnes et la lutte contre l'incendie, et réguler les flux de transport.  

146. En dernier lieu, d'une part, si ces mêmes dispositions n'autorisent la mise en œuvre de ces caméras 

embarquées que pour la durée strictement nécessaire à la réalisation de l'intervention, le législateur n'a lui-même 

fixé aucune limite maximale à cette durée, ni aucune borne au périmètre dans lequel cette surveillance peut avoir 

lieu.  

147. D'autre part, la décision de recourir à des caméras embarquées relève des seuls agents des forces de sécurité 

intérieure et des services de secours. Elle n'est soumise à aucune autorisation, ni même à l'information d'une autre 

autorité. 

148. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, les 

objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs 

d'infractions, et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Dès lors, l'article 48 méconnaît le droit au respect 

de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il est donc contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2021-981 QPC du 17 mars 2022-M. Jean-Mathieu F. [Destruction des végétaux et des 

animaux morts ou non viables saisis dans le cadre d’infractions au code de l’environnement] 

[…] 

3.Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire. 

[…] 

 

­ Décision n° 2021-945 QPC du 4 novembre 2021-M. Aristide L. [Communication entre la personne 

détenue et son avocat] 

2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de méconnaître les droits de la 

défense dès lors que, pour en assurer la pleine effectivité, le législateur aurait dû définir les modalités de la 

communication de la personne détenue avec son avocat et, en particulier, organiser un droit à la communication 

téléphonique. Pour les mêmes motifs, ces dispositions seraient également entachées d'une incompétence négative 

dans des conditions affectant les droits précités. 
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3. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 

concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les règles relatives aux garanties fondamentales 

accordées aux personnes détenues. Celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans 

les limites inhérentes à la détention. Parmi ces droits et libertés figurent les droits de la défense garantis par l'article 

16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

4. Les dispositions contestées prévoient que la personne détenue communique librement avec son avocat. 

5. En premier lieu, le droit de communiquer avec son avocat participe au respect des droits de la défense. D'une 

part, les dispositions contestées sont applicables à l'ensemble des personnes détenues et ne restreignent ni les 

motifs pour lesquels ce droit est exercé, ni les moyens par lesquels cette communication est assurée, qu'il s'agisse 

notamment de visites, de communications téléphoniques ou de correspondances écrites. 

6. D'autre part, l'exercice de ce droit ne peut, en application de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009, faire 

l'objet de restrictions que lorsqu'elles sont justifiées par des contraintes inhérentes à la détention, au maintien de 

la sécurité et au bon ordre des établissements. De telles restrictions n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle 

à ce que la personne détenue puisse communiquer avec son avocat dans des délais raisonnables. Il appartient à 

l'administration pénitentiaire de s'en assurer. 

7. En second lieu, le législateur a garanti la confidentialité des échanges entre la personne détenue et son avocat. 

En effet, conformément à l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009, les correspondances écrites entre la personne 

détenue et son avocat ne peuvent être ni contrôlées ni retenues. En outre, en application des articles 39 de la même 

loi et 727-1 du code de procédure pénale, leurs communications téléphoniques ou électroniques ne peuvent pas 

être interceptées, enregistrées, transcrites ou interrompues par l'administration pénitentiaire.  

8. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas privé de garanties légales les droits de la défense dont 

bénéficient les personnes détenues dans les limites inhérentes à la détention. Les griefs doivent donc être écartés. 

9. Dès lors, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

 

*** 


